
Soc ié té  e t  Cu l tu re 9
Mardi 24 Novembre 2015

AFRICAN university of ma‐nagement (AUM), établis‐sement privéd’enseignement supérieur,sis au boulevard Léon Mbaà Libreville, a organisé,vendredi dernier, uneconférence inauguralesous le thème “L’approche
de rupture épistémologique
comme outil de développe-
ment durable : le cas d’école
du Gabon et de la Côte
d’Ivoire”. Il s'agit d'une thé‐matique qui se veut por‐teuse d'une nouvelleapproche “éducation-for-
mation professionnalisant”à même d'aider à endiguerle chômage des diplôméset déscolarisés. Autrement

dit, pour « impacter positi-
vement la qualité de vie
d'une nation.» Le conférencier, LéonAdian Kouassi, s'appuyantsur les exemples des deuxpays que sont le Gabon etla Côte d'Ivoire, et l'Afriquenoire francophone en gé‐néral, part du constat quemalgré les formations su‐

périeures existant dans cespays, où des diplômés ysortent pourtant chaqueannée, « l'emploi manque
curieusement, alors que le
travail abonde...D'où le dé!i
de former à la culture du
travail qui abonde dans nos
nations de l'espace de
l'Afrique francophone», a‐t‐il suggéré. Non sans inviter

nos écoles supérieures àformer désormais, et bienformer, en tenant comptedes poches d'activités àmême d'absorber leurs di‐plômés, une fois hors ducircuit académique.Selon lui, cette approchenécessite «de tourner réso-
lument le dos à la vision de
la formation professionna-

lisante, uniquement effec-
tuée dans les salles de classe
et les laboratoires, avec
pour corollaire un !lot de di-
plômes allant grossir l'ef-
fectif des sans-emplois.»Pour cela, Léon AdianKouassi appelle les respon‐sables d'établissements àdavantage faire côtoyer lejeune au monde profes‐

sionnel durant sa forma‐tion universitaire.Il a clos son propos en af‐"irmant que « ce n'est que
lorsque cette chaîne d'em-
ployabilité se mettra en
marche que le développe-
ment dans nos pays pourra
se déterminer, non plus uni-
quement en terme de taux
de croissance, fut-il à deux
chiffres, mais en terme d'In-
dice de développement hu-
main (IDH).» Et donc par laqualité de vie de la popula‐tion. Pour rappel, l'AUM formedepuis sa création, il y adeux ans, dans des do‐maines tels que les straté‐gies et communication, ledroit privé et sciences po‐litiques, l'administrationdes affaires, l'interpréta‐riat, etc.

Former en fonction des poches d'activités
Enseignement supérieur//Conférence inaugurale à African university of management (AUM)
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L'auditoire très attentif à l'exposé du Pr Kouassi.
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Vue partielle des étudiants de l'AUM lors de l'exposé.
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  AVIS D’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET N°001/MAEAPG/DNP-FIDA/PDAR 
DU    NOVEMBRE 2015 

 

POUR LE RECRUTEMENT DE CABINETS/BUREAUX D’ETUDES, BUREAUX D’INGENIEURS CONSEILS ET DE FOURNISSEURS  , EN VUE DE 
LA CONSTRUCTION DE (1) LA CONSTRUCTION/REHABILITATION DES CENTRES DE GROUPAGE ET PISTES/DESSERTES AGRICOLES, (2) 
LE SUIVI ET CONTROLE D’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION/REHABILITATION DE CES INFRASTRUCTURES ET (3) 
L’ACQUISITION DE MATERIELS ET OUTILS DESTINES A EQUIPER ET ENTRETENIR CES INFRASTRUCTURES DANS LA PROVINCE DU 
WOLEU NTEM.  
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DANS le cadre du lancementde sa campagne d'informa‐tion et de sensibilisation desGabonais économiquementfaibles (GEF) sur les méca‐nismes mis en place par legouvernement pour luttercontre la pauvreté et l’exclu‐sion sociale, le Fonds natio‐nal d'aide sociale (FNAS) aorganisé, jeudi dernier, deséchanges à l'endroit deschefs de quartier, des res‐ponsables d'associations etdes coopératives d'Owendo.Au cours de cette discussion,les participants ont été édi‐"iés sur les conditions d’éli‐gibilité, les mécanismes de"inancement et les condi‐tions de mise en place desappuis aux Activités généra‐trices de revenus, notam‐ment le crédit AGR. Le directeur de projets etsuivi évaluation, Gustave Ed‐zima Zogo, a ainsi invité lesuns et les autres à se faireimmatriculer à la Caisse na‐tionale d'assurance maladieet de garantie sociale(CNAMGS), à se constituer

en coopérative légalementreconnue, a"in de prétendreà l'appui du FNAS. « Au-delà
de l'octroi des microcrédits,
vous recevrez, entre autres,
une formation dans la petite
comptabilité, a!in de veiller à
ce que votre activité soit ren-
table, pour que vous arriviez
à différencier le béné!ice réel
que rapporte votre activité»,a‐t‐il expliqué.Pour les participants, lemessage est bel et bienpassé. « Nous sommes ravis
de constater que l'Etat prend
effectivement en considéra-
tion la situation des pauvres
(...). Nous avons saisi le mes-
sage et sommes assez outillés
pour aller retransmettre aux
membres des différentes as-
sociations (les connaissances
acquises)», a rassuré Eu‐phrasie Issanga, responsablede l'Association femmes ac‐tives d'Owendo. Cependant, elle a relevéquelques inquiétudes dansl'obtention des documentsrequis : « Nous nous enga-
geons dans les domaines que
nous ne maîtrisons pas. Dans
certains domaines comme la
pêche, les promoteurs sont
souvent victimes d'abus de
pouvoir.» 

Les administrés
d'Owendo à l'école

du Fnas

Aide sociale

AJT
Libreville/Gabon

Les échanges ont eu lieu en présence du 3e maire
adjoint d'Owendo chargé de l'hygiène, environne-

ment et patrimoine, Aloïse Opalaga (au centre).
Photo de droite : Une vue des participants.
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